ARRETE n° 508 CM du 18 juillet 2005 portant approbation du plan de numérotation accessible 
en Polynésie française.

NOR : SPT0500945AC

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications et des sports, chargé des nouvelles technologies de l’information,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu le code des postes et télécommunications ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 13 juillet 2005,

Arrête :

Article 1er.— Le plan de numérotation en Polynésie française, prévu à l’article D. 212-20 du code des postes et télécommunications, est un plan à six chiffres. A l’exception des numéros courts, les numéros prennent le format suivant:

P Q M C D U.
Ce plan de numérotation entrera en vigueur à compter du 1er juillet 2005.

Art. 2.— Les numéros courts, autres que ceux permettant de joindre les services d’urgence, sont utilisés dans les PQ 32 et 36 ; ce dernier est aussi utilisé pour les services audiotel.

Art. 3.— Les numéros courts destinés à la mise en relation avec un service d’urgence sont les suivants :

-
le 15 pour le SAMU ;

-
le 17 pour les services de police ou de gendarmerie ;

-
le 18 pour les pompiers ;

-
le 112 pour joindre un service d’urgence depuis un terminal de télécommunication mobile.

Art. 4.— Les numéros commençant par 0, 2, 3 et 7 sont réservés aux abonnés des opérateurs de services de télécommunication mobile, à l’exception des PQ 00, 32 et 36.

Art. 5.— Les numéros commençant par 4, 5, 6, 8 et 9 sont réservés aux abonnés de l’opérateur public.

-
les P 4, 5 et 8 sont utilisés pour les abonnés des îles du Vent, à l’exception du PQ 88 utilisé pour la publiphonie publique de l’ensemble de la Polynésie française ;
-
le P 6 pour ceux des îles Sous-le-Vent ;

-
le P 9 pour ceux des archipels éloignés. 

Art. 6.— Pendant une période transitoire d’une année, le cas échéant renouvelable à la demande de l’opérateur public, l’usage des numéros commençant par 10 (appel des abonnés par service de bande latérale unique), 13 (service des dérangements) et 19 (appels internationaux par opératrice) est maintenu.

Art. 7.— L’utilisation des plages de numéros et leur allocation se font conformément au tableau annexé au présent arrêté.

Art. 8.— Le ministre des postes et télécommunications et des sports, chargé des nouvelles technologies de l’information, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 18juillet 2005.

Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Pour le ministre des postes


et télécommunications et des sports absent :


Le ministre de l’urbanisme, du logement


et des affaires foncières,

Gilles TEFAATAU.
